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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL COMPLÉMENTAIRE ou ..2.9.JUIN 2U1 
PRESCRIVANT L'ACTUALISATION DES PRESCRIPTIONS IMPOSÉES À LA SOCIÉTE 
NUTREA NUTRITION ANIMALE SITUÉE À LA GARE DE BAUD À LANGUIDIC       
        

Le préfet du Morbihan 
chevalier de ta Légion d'honneur 

chevalier de l'ordre national du Mérite 

VU le code de l'environnement, livre V - titre ! relatif aux installations classées pour la protection de l'énvironnement, 
et notamment son article R. 8512-31 : 

VU l'arrêté ministériel du 29 juin 2004 modifié relatif au bilan de fonctionnement prévu à Farticle R 6512-45 dudit code ; 

VU l'arrêté ministériel du 48 février 2009 modifiant l'arrêté du 29 juin 2004 susvisé en imposant notamment aux 
exploitants d'installations de traitement ou de transformation destinées à la fabrication de produits alimentaires, 
soumises à autorisation au titre de la rubrique 2260 de la nomenclature, dont la capacité de production de 
produits finis est supérieure à 300 Uj, a remise d'un bilan de fonctionnement pour le 4% septembre 2009 ; 

VU  Flarrêté du 27 mai 2010 donnant délégation de signature à M. Stéphane Daguin, secrétaire général de la 
préfecture du Morbihan ; 

VU l'arrêté préfectoral du 7 avril 2000 modifié par les arrêtés du 22 septembre 2005 et du 4 mai 2010 autorisant et 
réglementant l'établissement, spécialisé dans la fabrication d'aliments pour le bétail, exploité par la société 
NUTREA NUTRITION ANIMALE, situé fieudit « La Gare de Baud » à Languidic (66440) ; 

VU le bilan de fonctionnement, établi en application de l'arrêté du 29 juin 2004 précité ; 

VU le rapport de l'inspection des installations classées (DREAL) du 6 mai 2010 ; 

4 

VU Vu l'avis du conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques du 1" juin 
2010 ; ° 

VU le projet d'arrêté porté à la connaissance du demandeur le 17 juin 2010 ; 

VU la réponse du demandeur sur ce projet le 28 juin 2010 ; 

Considérant que la capacité de l'usine de fabrication d'aliments pour le bétail exploitée par la société NUTREA 
NUTRITION ANIMALE est de 1 900 t/}; 

Considérant que les exploitants d'installations de traitement ou de transformation destinées à la fabrication de produits 
alimentaires, soumises à autorisation au titre de la rubrique 2269 de la nomenciaiure, dont la capacité de 
production de produits finis est supérieure à 300 tj sont soumis à l'obligation de remettre un bilan de 
fonctionnement en application de l'arrêté du 28 juin 2004 précité : 

Considérant que les résultats des mesures de bruit et d'émergence réalisées en 2008 ne respectent pas les 
prescriptions de l'article 6 de l'arrêté préfectoral du 7 avril 2000 ; 

Considérant que l'arrêté du 7 avril 2000 fixe la concentration en poussière des rejets atmosphériques à 30 mg/Nn ; 
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Considérant que le bilan de fonctionnement montre que le fonctionnement de l'établissement est coñéré 
document de référence (BREF) sauf sur les poussières sèches, pour lesquelles le niveau d'émission ass 
meilleures technologies disponibles est compris, entre 5 et 20 mg/Nrn ; 

Considérant que l'anticipation du remplacement de ces dispositifs de traitement existants n'est pas nécessairé 
de la différence négligeable entre l'efficacité des dispositifs de traitement en place des poussières sèche 

niveau associé aux meilleures technologies disponibles ; ; 

Considérant dès lors la nécessité de compléter le règlement applicable à cet établissement, dans les conditi 
l'article R. 512-314, afin notamment de tenir compte d'une part, de l'efficacité des meilleures tech 

disponibles et de leur économie, d'autre part de la qualité, de fa vocation et de l'utilisation des” 

environnants, ainsi que de la gestion équilibrée de ia ressource en eau; 

SUR proposition de Monsieur le secrétaire général de ta préfecture du Morbihan ; 

ARRETE 

ARTICLE 1* 

La société NUTREA NUTRITION ANIMALE est tenue, au titre de l'exploitation de son établissement situé « La Gare a 

Baud » à Languidic, spécialisé dans la fabrication d'aliments pour le bétail, de saüsfaire aux prescriptions du présent 

arrêté qui modifie et complète les arrêtés du 7 avril 2000 et du 4 mai 2010. 

L'arrêté complémentaire du 22 septembre 2005 est abrogé. 

ARTICLE 2 : Rejets atmosphériques hors installations de combustion 

L'article 3.3.3 de l'arrêté préfectoral du 7 avril 2000 est complété par les prescriptions suivantes : 

« Les dispositifs de traitement pour les effluents gazeux rejetant des poussières sèches doivent être remplacés, à leur E 

fin de vie, par des équipements dont fa performance est équivalente à celles des meilleures techniques disponibles, à 

savoir garantissant une concentration inférieure ou égale à 20 mg/Nm” (moyenne sur une X£ heure) ». 

Dans ce cadre, l'exploitant doit établir une liste complète des équipements concernés par les émissions de poussières 

sèches. Cette liste précise : 

- _ Jeur date de mise en service et leur localisation précise ; 

- les équipements dont la performance est équivalente à celles des meilleures techniques disponibles. 

Cette liste est tenue à disposition de l'inspection des installations classées, 

ARTICLE 3 : Contrôle des niveaux sonores 

L'exploitant fait procéder, à sa charge, à la mesure de la situation acoustique de son établissement, au regard des 

prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997, par un organisme ou une personne qualifiée dont le choix sera 

communiqué préalablement à l'inspection des installations classées. 

Ce contrôle est effectué sur des points couvrant toute la périphérie de l'établissement et dans les conditions 

représentatives de l'ensemble de sa période de fonctionnement. La durée de chaque mesure est d'une demi-heure au 

moins. ! doit être réalisé tous les 3 ans. 
Les mesures sont menées selon les normes définies par l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997. 

Les résultats de cette mesure sont transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées avec les 

commentaires et les actions correctives éventuellément nécessaires y compris en terme de calendrier. 

ARTICLE 4 : Contrôle des rejets atmosphériques 

‘exploitant fait procéder, à sa charge, à la mesure des émissions atmosphériques par un organisme agréé par le 

inistre chargé des installations classées, ou s'il n'existe pas d'organisme agréé, le choix de l'organisme est soumis à 

äpprobation de l'inspection des installations classées. 
  

frôle est effectué sur des émissaires représentatifs (chaudières). 
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Les mesures sont menées selon les normes en vigueur. 

Les résultats de ces mesures sont transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées avec les 

commentaires et les actions correctives éventuellement nécessaires y compris en terme de calendrier. 

ARTICLE 5 : Modalités d'application 

Les prescriptions du présent arrêté sont applicables dès leur notification à l'exception de celles pour lesquelles des 

délais sont précisés ci-après : 

    
  

    
  

  

          
  

Se Li UE “Die d'échéance à-compter dela 
: Are Li = Type de.mesurs.à prendre” DR RSR) notification du présent arrêté 

2 Liste complète des équipements concernés par les émissions € mots 
de poussières sèches. 

3 Réalisation du contrôle des niveaux sonores et transmission 3 mois 
des résultats. 

4 Réalisation du contrôle des émissions aimosphériques et 3 mois 
transmission des résultats. 

ARTICLE 6 

Copie du présent arrêté sera remis au pétitionnaire qui devra toujours l'avoir en sa possession et la présenter à toute 

réquisition. 

ARTICLE 7 

Le secrétaire général de la préfecture, le directeur départemental des territoires et de la mer, la directrice régionale de 
l'environnement, de l'aménagement et du logement de Bretagne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l'exécution du présent arrêté. 

Copie du présent arrêté sera adressé pour information à : 

+  M.le Maire de Languidic - S/C de M. le sous-préfet de Lorient 

+ Mme la directrice régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement de Bretagne - 34, rue Jules 

Le Grand - 56100 Lorient 

+ M, le directeur générai de l'agence régionale de santé — Bretagne — délégation territoriale du Morbihan - 32, 

boulevard de la Résistance - 56000 Vannes 
+ 

Copie du présent arrêté sera adressé pour attribution à : 
Monsieur le directeur 
Société NUTREA NUTRITION ANIMALE 
La Gare de Baud 
56440 LANGUIDIC 

    
     

   

Vannes, le 9 JUIN 2010 
Le préfi 4 
Pour lé préfet et par 1? gation 
Le secrétaire gén 
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